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«MODP pro e
qu'il a choisis )

La députée-échevine Julie Fernandez réagit aux 21 parlementaires
exemptés des mesures de gouvernance du PS

LePartl socialiste a pris 21 mesures pour améliorer l'éthique
et la transparence de ses mandataires. Dont un plafond de
rémunération équivalent à 100% de l'Indemnité parlemen-
taire, au lieu des 150% aujourd'hui en cas de cumul. Des

exceptions sont toutefois prévues, au grand dam de certains élus,
qui n'estiment certainement pas moins travailler que d'autres •••

Lecoup de gueule d'une députée qui met. d'après nos confrères
meurtrie dans sa chair. Leai du du Soir, 21 députés hors de la
cœur d'une échevine blessée. Ju- règle. Une exception que le parti
lie Femandez Femandez a pu- justifie comme suit dans les CI>
bliê ce mercredi après-midi un lonnes du Soir: «Dans une in-
long message sur sa page F~ denmité parlementaire, on re-
book. Cela fait suite aux mesures prend aussi les fonctions spé-
annoncées par sa propre forma- ciales, car cela correspond à un
tion politique suite au scandale
Publifin, dans le but de garantir
plus d'éthique et de transpa-
rence parmi les mandataires p0-
litiques. a fortiori ceux du Parti
socialiste. Un PS qui .a proposé
21 mestu:eS, dont la suivante: la
limitation des rémunérations
des mandataires au niveau de
l'indemnité parlementaire, au
lieu des 150% actuellement Ce
qui a pour corollaire de rendre
l'exercice de la fonction de
boUlgmestre, d'éd1evin ou de
président de CPASgratuit en cas
de CUlDulavec un mandat de dé-
puté.

21 DÉPlJ'Œs PS EXEMPTÉS
Sauf que le PSa prévu des excep-
tions. Ainsi, cette règle ne s'ap-
pliquera pas à ceux qui exercent
des fonctions spéciales, où le pla-
fond restera à 150% de l'indem-
nité parlementaire. Par fonc-
tions spéciales. entendez un
poste de chef de groupe, de pré-
sident d'une coIIlIllÏssion, etc. Ce

« J'ai vraiment d
lus en plus d

n1a1à vivre c
cliInat énéra

anti-politique, du
'tous pourris' 1)

travail qui est effectué dans le
cadre du mandat parlementaire ..
Dèslors , le décomul financier ne
doit pas s'appliquer ».
Dîœ que cette phrase est mal
passée chez Julie Femandez Fer-
nandez est un euphémisme. Di-
rectement ronœmée par la me-
sure voulue par son parti de par
ses mandats de députée fédérale
et échevine de l'Etat civil de la
Ville de Liège, celle-ci a notaJn.
ment publié: II' Cette phrase m'a
touchée, bouleversée, renver-
sée... [... ] C'est pour mai la
phrase de trop. Je ne conteste pas
le fait que ces fonctions spéciales

soient une charge supplémen-
taire de travail pour mes col-
lègues et qu'ils les assument
pleinement. Aucun doute là-des-
suslll

CI SALIE, INSULTÉE PAR LES
MIENS»
Avant d'avancer dans la foulée :
IlCette phrase me donne d'abord
la sensation que mon parti p~
tège ceux qu'il a choisis, seul
sans concertation. sans vote,
pour ces fonctions spéciales.
Soit 1 C'est le jeu. Je m'y suis tou-

( J'avais un besoin
d'exprinler ce qu
'e ressens. Je 11 'a

vrainlent pa
l'ilnpression de n

rien faire»
jours pliée et m'y plierai encore.
Cette phrase, qui justifie la me-
sure, m'a bouleversée car elle
sous-entend que les parlemen-
taires socialistes qui n'occupent
pas de fonction spéciale à la
Chambre n'effectuent pas leur
travail? Je me sens salie, insultée
par les miens. Il
Des propos forts, mais sincères,
d'apœs Julie Femandez Feman-
dez, rontactée par nos soins dans
la foulée: Il C'estjuste œ que je
pmse.j'avais an besoin de l'expn:
mer.Je n "aivraimentpas l'impres-
sion de ne lien f.1ire. Et puis, il Y <il
aussi œ climat général anti-poli·

tique. du «tous potJtti$~. que j'ai
vraiment de plus en plus de mal Il
v.fvre.1l

DES MESURES À PRENDRE
L'intéressée ne veut pas non plus
paraltre pour celle qui dit qu'il
ne faut rien faire suite à l'afJàire
Publifin. «Aujourd'hui, je de-
mande à mon parti bien enten-
du d'être ferme. Mais je lui de-
mande aussi qu'il arrête les ef-
fets de manche et de communi-
cation qui ne servent
personne », écrit-elle. Il Certaines
personnes citées dans l'afJàire
font partie de mes amis. Javoue
avoir beauroup de mal à croire
tout ce qui est écrit [... ] Mais si
des erreurs ont été commises,
pour être pardonnées, à un m0-
ment donné, il faut les assu-
mer. » Et de leur lancer un appel
très clair: IlA ces amis, je de-
mande de sortir du silence ... car
ce silence assourtlit les intelli-
gences et laisse place aux diva-
gations, aux funtasmes et au
populisme. JI

Enfin. Julie Femandez Fer-
nandez souhaite, nous a-
t-elle confié, «qu'Elio
reste .à la barre ce n ëst
certainement pas le mo-
mentqu'ilpa.rte. »
Des mots forts, qui ne
manqueront pas de
faire réagir du côté du
Boulevard de l'Empe-
reur. mais également
place Sainte-Véro-
nique. Acoup sûr. 0

GASPARD GROSJEAN
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Publifin: l'alerte de Grafé en 2012
On a pu le constater depuis
l'éclatement de l'affaire Publi·
fin le 20 déœmbre demier:
c'est l'étonnement qui prevaut
au sein des QG des partis poli-
tiques en région liégeoise. TOUll
se disent abasourdis par cette
histoire de mandataires qui
lOucheot une réInunération
confurtable au regard du tra-
vail - inexistant ou presque
- foumi Depuis, ra1faire va
de rebondissem.éI1t en tebon·
dùJement. llt c'est ClIn'ément
l'ensemble du système Publi-
fin-Nethys qui est au cœur de
toutes les interrogations. Son
mode de fonctionnement -
une interomununale vidée de
sa substance au profit d'une
SA dont elle est l'actionnaire
unique et qui a tous les pou-
voirs -, satran.spanmœ, son
contrôle sont pointés du doigt.
Pourtant, en 2012 déjà, le
lièvre avait été soulevé. Par
Jeao-Pierre Grant ancien mi-
nistre et figure emblématique
du cdH, alors C()llSeiller com-
munal en Œté ardente et
membre du conseil d'adminis-
tration de Tecteo COInJne lèpre.

SUite au ra lort Fllrlan

Les dossiers des
mandataires en
cours d'analyse
au PS et au MR

sentant de la Ville dé Liège.
Nous sommes alors le 25 juin,
soit trois jours avant la tenlJ,e
d'une assemblée génerale de
TecteO qui va. au final, approu·
ver la c:réation de deux filiales
opérationnelles, à savoir TecteO
Services SA et Resa Services SA.
Des filiales qui ont Mus les
pouvoirs décisionnels, Nethys
n'est d'ameurs, autant le sa-
voir, que le nouveau nom de
Tecteo Services SA. avec des
domaines d'activités qui ont
bien grandi depuis.
COIl'U1lè ilne pouvait pas voter
à I~G étant donné son statut
d'administrateur, Jean-Pime
Grafé avait alors interpellé le
conseil communal de la Ville
de Liège afin que les représen-
tants de celui-ci à l'assemblée
générale posent différentes
questions. Son intervention est
œstée lettre morte. Et pour-
tant, les six questions posées
étaient toutes pertinentes.
« Que11es sont les missions délé-
guées par l'i11tercommt111a1eaux
deux sodétPs de droit privé?»,
s'interrogeait-iL «Quelles sont
les garrmties que Je conseil d'ad-

Au sein des états-majors liégeois
du PS et du MR.la tactique était la
même sui~aux révélations des c0-
mités de secteurs: on attend les
COndusiOllS de l'enquête diligen-
lée par Paul Fudanafin d'y voir
plus clair et d'éventuellement op-
~r pour dessandÎoDS OUdes me-
SUŒ5 contrai3nantes. Ledit rapport
est t:()mbémanIi soir et il est évi-
demment à l'étude au sein des pill'-
lis. Du CÔté du Mouvement réfor-

m.Î11i$tralÏOn de l'i11ll5r:rJmmU-
naJe lVnsetVE' Je COIltmk de ses
JiJiaJes? Qpe prévoit Je conttat
de gestion? Qui COTJStituera le
Gt de Tecteo Sem'i:es 7» Jean-
Pierre Grafé s'est également in-
quiété du sort du personnel
Avant de poser une question
qui, à la lueur des événemenu,
prend tout son sens : «le diIff-

teuJ't{énér.ll (Stéphane Moreau,
NDLR} ser.dt l1'a11SféI1§ fIm' T«'-
œo .seniœs. Ne sera-t-il plus sou-
mis aux dispo$ilions lég;lles vi-
sant les }nlVmpatibilités. la limi-
tation des cumuls et du montant
des rémunérations 7» De fuit.
comme ŒO de NEthys, aucun
plafbnd de rémunération n'est
applicable pour Stéphane Mo-
reau, dont l'inconnue subsiste
quant à sa rémunération
exacte.

Autre source d'inquiétude, le
rôle de l'intercommunale. IlLe
Cil de l'intMX1/1JJ11unale ne de-
viendra-t-il pas une coquDJe vide
ayant perdu mut pouwir déd-
siorwe/ alors que l'in1Ncommu·
nale fJOS$ède99% du œpiml des
SI! ?

mateur, on confirme que le dossier
évolue. «~~t génétaJ du
MR;} la. Toison d'Or est en charge du
dossier. Ch;Jque ~teur QUI
et membre d'un comité de sect:eur
fJJit J'Objet d'UlN' prvct!drJœ d'inf4l'-
l1JiItiOil afin de détI!rmi1ler les l11!i!-
Sl1.C'eS il premlre., nous a-t-on expli-
qué.
Au Parti sodaUste. Fédération lié-
gwi$e, ,'est un peu le même wu
de cloche. «Nous 3VlJ1JSlt'p1 Jemp-

AUCUNE RÉPONSE
AujoUId'hui, Jean-Pierre Grafé
maintient, plus que jamais, le
bien-fundé de ses questions,
«.Jam;Uson n:' mu/u ~ fouJ'o
nir le êOntrat dé gestion qui lie
l'interr:a et ~ filiaJes. Or. c'est
là, à Œ' moment. qu On a vid~
l'in1errommrmale de toute wh-
stance. Le Dl !1'amit plus qu'un
avis consultatif a pasterion. Mais
il Y a qUaJ1'e ans et demi. pel'-
SOl111f! n'omt ~», regrette-t-
il.
Pour ranecdote, Dominique
Dl'ion, alors il la téte du alH
liégeois et bien placé dans l'in-
tèrco puis dans ses filiales, n'a
jamais communiqué le fameux
contrat de gestion. Et les qU&
tions de Grate lui ont valu une
demande de convocation de-
vant le comité de déontologie
du cdH, sous prétexte qu'il fiü·
sait «cavalier seul •. Un comité
présidé jusqu'il Y a peu par un
certain... Dominique Drion.
Opant à la demande en elle-
même, elle a fini à la pou-
belle. 0

G.G.

po.tt en eIli!t. il est déso.I1Dlli6 $OU1I1is
il Ul1!! a1UI!yse jXJC1S.SI!e. l.Jnéo wis lt!s
œnd/.Jsjon,s CODllUes. alors nous de-
~ ~t aux pel'-
son.nes concernées d'agir, ou DtN1.»
Et de mppeler CJl1'au sein de la Fê-
dé, suite à. l'épisode des dons à la
Cro:Qc...JWuge.on avait conseillé aux
mandataires impliqués de ne pr0-
céder il aucun don ni rembourse-
ment des sommes pen;uèS dans
t'immédiat 0

G.G.
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